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Nbw-York, 8—Li co-respondent 

spécial à Bruxelles, du Worll, télé­
graphie : Le parti boulangiste sem­
ble divisé. Hier, le général n’a 
accordé aucune entrevue, mais il a 
passé la journée enfermé avec MM. 
Rochefort, Naquet et Laguerre.

A en juger par la quantité de 
champagne à la glace, tramportée 
dans la chambre, la discussion a 
été très animée. La téléphone 
entre Paris et B-uxelles a joué 
toute la journée.

Ne pouvant réussir à convaincre 
les Parisiens parle téléphoné il s’est 
écrié: “Vous êtes tous des co­
chons.”

Il ferma cependant le téléphone 
et revint à ses amis leur disant: 
11 Tout va bien mes amis.”

peu d'intérêt au Canada, oü le 
gouvernement quand il opère ses 
rachats, a à choisir sur le marché 
entre une série d'emprunts succes­
sifs, parmi lesquels, il 
qu’il choisira depréférence ceux qui 
peuvent être rachetés à un taux 
favorable.

Mais, pour revenir à la question 
de principe, nous tenons, avec 
l’hon. M. Foster, que jimais le 
gouvernement du Dominion ne s’est 
engagé, ni directement ni indirec­
tement, ni par stipulation positive, 
ni par l’énonciation d'aucun pros­
pectus, à racheter annuellement ses 
bons à n’importe quel prix.

Le premier jurisconsulte 
dira à Sir Richard Cartwright que 
les tenues de droit sont des termes 
de droit. Quand un gouvernement 
assume vis-à-vis des tiers une obli­
gation légale et positive, il le déda- Deel entre teeaU»a*iat<*
re en des termes qui constituent un Paris, 7—Le duel qui devait avoir
lien de droit : mais quand un gou- heu entre M. Roch :fort et M Thié 
vernement écrit, ou fait écrire, baud, à la suite de leur querelle 
“ qu'il a l'intention ” de faire une dans le sein du comité boulangiste, 
chose, c’est un simple avis qu’il a été prévenu par une solution à 
donne. Cet avis serait sans doute l’amiable, 

ipréhensible, s’il était 
Mais une intention n'est pas 

une obligation juridique ; tous 
les jours un gouvernement nous 
annonce qu’il a l’intention d’a­
mortir régulièrement, qu’il a 
l’intention de consacrer un emprunt 
à tels et tels travaux d’intérêt 
public et da les terminer en tant de 
temps. 11 arrive ensuite que des 
nécessités financières surgisstat et 
que les travaux sont incomplets ou 
ralentis, sans que ce gouvernement 
puisse être accusé d’avoir violé 
les conditions de l’emp unt. Gram­
maticalement, le terme “ intention ” 
comprend comme compléiif sous- 
entendu, “ dans la mesure de la 
bonne foi e\ du possible. ”

Or, que dit le p-ospectus de l’em­
prunt 1888 ? 11 dit précisément :
Le gouvernement a l’intention d’ap­
pliquer annuellement les sommes 
requises pour le rachat de la dette 
nationale à l’acquisition des delnn 
tares offertes en vente. ’’ Cela a été 
depuis plusieurs années sa pratique 
constante. 11 exécutera “ son inten­
tion ” tant que la chose sera raison­
nable et po sible, mais il est clair 
qu’il n’est pas engagé à racheter à 
tout prix. On ne coi çoit mêm > pas 
qu’un financ er comme sir Ri« hard 
Cartwright ait pu avoir l’idée du 
contraire.

(«UPSIDEva sans dire

Veuillez, s’il vous plait, 
nir profiter de notre vente à 
bon marché de

Nouveaux Dolmans 
Nouveaux Pardessus 
Nouveaux Gilets 
Nouveaux Jersey

Cette Semaine

ve-

GANTS DE KID
La plupart des marchands 

prennent un profit aussi élevé 
les gants de Kid que 

les autres marchandises.
sur sur

menson-
Bauquet boalangUte

Paris, 8—Hier soir, a eu lieu le 
banquet révisionniste qui devait 
primitivement être présidé par le 
général Boulanger. En son ab.-enêe 
M. Naquet a 

énéral

*er. IÏ0T8K tiRiND SUCCES dans 
cette branche vient de ce que 
nous faisons i.ne étude spé­
ciale des gants. Nous les ache- 
tons en grande-quantité des 
fabricants eux-mêmes, et 
les payons comptant.

Nous les marquons à un ' 
très petit profit, et 
vendons vingt paires contre 
les autres marchands une. Con- 
équemment nous sommes plus 

que satisfaits.

pronoucé le discoure 
Boulanger se propo­

sait de faire. Il a dit que si le géné­
ral Boulanger arrivait au pouvoir, 
il proclamera;! immédiatement une 
amnistie générale et le rappel des 
lois d’exil ; mais en même temps il 
a blâmé amèrmnent le gouverne­
ment d’avoir révoqué l’exil du duc 
d Aumale. 11 s’est exprimé en ter­
mes violents à l’égird de M. An. 
toine, qu’il a déclaré n’être qu’un 
agent opportuniste.

nous

nous en

H

DUPUIS & NOLLNLa famille Impériale d’Allemagne
Berlin, 8—L’empereur Guillau­

me a rendu visite tous les jours a 
sa mère, depuis son arrivée ici, et 
de son côté cette dernière a rendu 
visite à l’impératrice Augusta, à 
l’impératrice régente et au duc et à 
U duchesse de Saxe Mein.ngen.

L’harmonie semble régner entre 
les divers membres de la famille 
impériale.

faites faire vos

PHOTOGRAPHIES
------- EN---------

COSTUMES D’HIVER
Scènes appropriées. Tout 

de première classe
AU STUDIO DE

Humeur démentie
Cologne, 7 - La Gazet.e, commen­

tant la rumeur que Bismarck au­
rait offert, de la part de l’Allemagne, 
de céder Damaraland à l’Angleterre, 
dit que le gouvernement allemand 
n’a pas l’intention de se déposséder 
de ce territoire.

PITTAWIY l JARVIS
Le Baron Henry de Worms, sous- 

secrétaire d’état des colonies, a dit à la 
chambre dos communes, hier soir, en 
réponse à M. Be< ket, que les débentu- 
res garanties par le Manitoba du che­
min de fer de Winnipeg et de la baie 
d’Hudson, constituent uoe matière à 
lègler entre les autorités de la province 
et cellos du Dominion, et que le gou­
vernement impérial n’avait rienà y

117 RUE SFARKS
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Pritchard & AndrewsLe roi de Hollande
La Haye, 7—Le roi de Hollande 

a eu une rechute, et on attend sa 
mort d’un moment à Vautre. SI von* voulez lalre E’aiupes en Cfioul- 

cliouc. Scea'.x, Elaiu-

Réparer vos Balances
---- OU— ÇhPqu.1 et tilllet* an

INSPECTER vus POIDS JISssiS s"*" •*
au», .h.. ™. .£SSB£K£"-

Etampes en acier..

Mort do mnrqulM d’Ely
Londres, 8—Le marquis d’Ely est 

Italie.
John Henry Wellington Graham 

Loftus, quatrième marquis d’Ely et 
baronet, naquit le 22 novemb e 

fl fil son éducaiion dans les

mort en

TELEGRAMMES
1849.
universités d’Harrow et d’Oxford. 
Il s’est marié en 1875 à Caroline 
Anne, fille de George Ca thnets. 
Les biens de la famille sont situés 
«n Ir and». dans les comtés Ferma­
nagh et Wexford.

PRITtll.UD tT AMIKKWS
GRAVEURS EN GENERAL

----- No. 175 RUE SPARKS------
LA LMUE DBS PAT.IIOTKS

Le tribunal eorreclionne' ne 
condamne les inculpés 

qu'à lOOfrs. d'amende
REMEDE DE PIES

Lee PaywBno
Londres, 7—On connaît enfin la 

vérité au sujet du roi des Pays Bas, 
On ne conçoit pas la raison qui a 
porté certaines gens à faire un 
mystère de cette affaire. Il a été 
duraqt des mois entiers avec cer­
tains intervalles lucides Les méde­
cins ont informé le gouvernement 
depuis longtemps qu’il n’y avait 
aucune chance pour lui de revenir 
à la raison, qu’il deviendrait furieux 
et que dans ces circonstances, sa 
santé s’améliorerait et que sa vie 
serait prolongée, et il est probable 
qu’il en sera ainsi

La reine a été longtemps hostile 
à l’idée d’assumer la responsabilité 
de la régence, sachant que le monde 
connaîtrait la vérité au sujet de son 
mari. A la fin, elle a dû céder. Dans 
ces derniers temps, le roi l’a prise 
tellement en aversion, qu’il était 
impossible pour elle d’en avoir soin.

POOR les HE­ MORROÏDES
Jlarqn* deDissensions dans le comité boula v. 

piste—Un du l entre deux mem­
bres du comité

Commerce

Onguent ri A II S
Pour les hémorroïdes internes ou externes. 
L» guérison ne manque jams s <Ie se pro­
duire ap. ès quelques applicant ns.Paris, 7—Le tribunal correction­

nel a rendu jugement hier, daus 
l’affaire de la ligne des patriotes.

MM. Naqu-t, Laguerre, Laisant, 
Turquet et les autres inculpés ont 
élé ucq littés quant à la prevention 
d’avoir fait partie d’une soriélé se­
crète, et ils ont été condamnés 
à 100 fraucs d’amende pour viola­
tion de l’ari’cle 291 du code pénal, 
qui prohibe les sociétés no.i autori-

8UPPOSITOIB13 PIUTUS-Pour
hémorroïdes av-c écoulement interne de 

Remèie et prévent f sûrs.

Un des principaux invrédien's de ce re­
mède est la gomme pure du Pin blanc du

Mis en boites séparées.

El VENTE CHEZ LES PHARMACIENS
Le général Bon 1 migrer et le prince

Bruxelles 8—Malgré les dénéga­
tions de Y Indépendance Belge, il est 
certain que le général Boulanger 
est allé déposer sa carte chez le 
prince Victor Napoléon. Le prince 
Victor lui a rendu sa visité avant- 
hier, samedi, et ils ont eu, hier dans 
l’après-midi, une conférence au res­
taurant du B fis de Cambre.

— PRB PARE PAR —

Pions Medical (k,IL'admlnlnlnttlw de notre Joareel ne 
were reepoeweble d’encan compte trecté en won nom b moins d'un ordre 
wlnrné per ledlreeteer.L’edmlnletratlen ne

n soient donnée
roconnaître en- Ottawa, Ontario.

L’A DMINI8TKATION
COMPAGNIE MA SS V RANCE

— OU CANADA —

" CITIZENS ”
1

VinnSiropaDusart
ai IACT0-PH0SPHATE é» CHAUX i

ns le comité bonlen-

Niw Y or k,6—Une dépêche ad; e - 
sée au Sun dit que les b julungistes 
ont tenu, dans la nuit de vendredi, 
à B uxel es, une réunion fort ora 
geuse.

Le général B m langer a prié ins­
tamment ses collègues du comité, 
de demeurer avec lui à Bruxelles 
en exil volontaire. Mats cette pro­
position a donné lieu à de vifs 
dissentiments.

Rochefort a déclaré qu’il était 
décidé à rester en Bel 
ce que les portes de 
toutes grandes ouvertes au général 
Bou'anger. “Mon sort, a-t-il dit, et 
celui du général, sont connus à mes 
yeux.” Il a ajouté que le comte 
Dillon était décidé à demeurer 
plusieurs jours à Bruxelles, et qu’il 
était certain qu’en quittant Paris, le 
général avait échappé à un péril de

M. Dugué de la Fauconnerie s’est 
rangé au même avis, .mais toutes 
les autres personnes présentes ont 
pérompto ire ment refusé d’accéder 
à la demande du général Boulanger. 
M. laguerre a dit que cette absence 
donnerait au parti boulangiste l’ap 
D&rence d’émigrés, et laisserait en 
France leurs amie et le corps électo­
ral sans guide et sans appui.

Finalement, MM. Roch-fort et 
Dugué de la Fauconnerie sont seuls 
restés à Bruxelles.

FONDEE EN 1864
Bürrac Principal : Edifice de la Corn 

gaie d Assurance “ CITIZENS, 
rue 8t. Jacques, Montré il.
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181Le tu» Hiplnli S ilmmani iaas , 

le «HOP «invar 4e DVBAHT e* 
le phis peUsant 4ee réparaleut.R raffermit « reéreee» Ins ee See entente,.

rend In rifnenr « ractirite an, > « lymphatiques « h me DIRECTEURS :
Hoo. J J. G Abbott, Sénateur, Président 

Andrew Allan, Brr., Vice-Pn-a dint.
Rob rt Anderson, Ecr rth ir Pr vosl.Ecr 
Alp. Desjardins, M P. I O. nravei, Ecr.

Moniaju Allan, Ecr.
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qui mal teticoée par m nmàeswee trop 
rapide; then les Phtùlynee, Il facilita to cicatrisation d* poumons.
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G B. Hart, gérant général

Igique jusqu’à 
Haris soieut
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E. A. LEPROHONASTHME
CIGARETTES INDIENNES ARCHITECTE

BUREAU: VICTORIA CHAMBERS 
2*me étage, chambre No ».

Résidence, 204 rue Italy, Ottawa.
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La plus efficace des moyens 
battre l’sathme, fopnre

Hotel - Riendeaubmbmhm:
Tenu ear le plan Européen et Américain.
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servie dee prémianee de la eatnon, 
préparée par dee cuisiniers (tançai* de premier 
ordre. Repae a toute heure.
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Vendent 

choix pour 1 

nime de 

livre, soit d 

Japon ou di

IBS Rue Rideau tl

Dans 1a i
Une retraite des 

ratoire à la fête c 
meuce ce soir, à la

. M . Fames, mini 
a fait un sermon c< 
hier soir, à l’église

M. John T. Gr.fl 
trucDion à ses avoca 
en libelle M. J. 
les lettres qu’il a 
Y Evening Journal et

L’honorable M. M 
est allé samedi, à Bi 
aux funérailles d 
frère de M. ColDy, 
iogs O loot.

Timothée Doua 
paDle aux dsruiè: 
Hembroke. d’avoir t 
r.handis» s volées a 
12 années de pén V 
ton.

Samedi soir la p< 
visite dans une a 
vaise réputation sui 
et a mis en prison 
nom de Beauchamp 

On continue à cr< 
vei du gaz national 
du chemin de fer 
tique. On est ; enc 
profondeur, et ou e: 
gaz à 800 pieds.

L’aSielre 1
L’affaire Brown a 

medi en cour de i 
Brown n’était pas p 

M. Lees représenta 
et MM. Gebb 
sentaient MM. McD< 
et Wallace nui se « 
lions pour M. Brow 

Le juge a décidé q 
ne comparaissait pai 
chaînes assises les 
seraient forfaits ; 
accusé d’avoir caché 
dises dans le but de 
anciers.

Samedi, M. Snow 
ronto un télég 
que la cour avait a 
d’injonction contre 
La prétentionede M. 
les fonds de magasin 
ton appartient rôe 
Brown. Ce fond est é

et i

mmiMM
- CONDITIONS DÛ JDURHll La lettre defibldifldi Smith-

a
due dibS’tfné àîtrë pârtie dé àa 
lettre, M. Goldwin Smith explique 
que cet accès ne nous est pas fermé 
et que malgré les entraves du tarif, 
notre commerce avec les Etats-Unis 
s’accroît toos les jours par la force 
naturelle des choses. C’est afîiire à 
lui de coucilier cette contradiction, 
qui n’est d’ailleurs pas la seule qu’on 
puisse relever dans cet étrange do 
eu ment.

Sur la question de l’annex on po­
litique, M. Goldwin Smith a pris la 
plus singulière des situations. Il 
est annexionniste déclaré, ainsi 
qu’on le verra tout-à l’heure, sinon 
pour un présent immédiat, au moins 
pour un avenir très prochain. Mais 
en même temps il ne veut pas per­
mettre à ses adversaires de réfuter 
sa thèse en montrant l’annexion 
qui est fa’alement au bout, et il 
commence p ir s’indigner de cette 
accusation pour conclure, en éta­
blissant lui-même à quel point elle 
est justifiée :

“ Ne croyez pas ces organes du 
système protectioniste du Canada, 
ou du gouvernement canadien du 
jour, qui s’appuie sur les fabricants 
qui bénéficient de ce système, quai d 
ils vous disent que l’agitation en 
faveur du libre-échange, entre le 
Canada et son propre continent, 
n’est qu’un mouvement annexion- 
i iste déguisé. C’est simplement un 
mensonge des protectionnistes qui 
ont besoin de fane appel à un argu­
ment sentimen'al pour 
leur muraille douanière prête à 
tomber en ruines.’’

Donc, ce n'est pas, à l’en croiie, 
de l’annexion politique qu’il s’agit ; 
et il en donne deux raisons : la pre­
mière est que M. Blair, M. Sherman 
et M. Blaine se sont opposés à 
l’union commerciale, parce qu’ils 
avaient peur qu'elle ne fit tort à 
l’annexion. La seconde est qu’il fau­
drait “que l’esprit de nationalité 
fut bien faible au Canada s’il ne dé 
pendait que d’une ligne de douane” 

Mais il parait que M. Goldwin 
Smith ne considère pas lui-même 
ses raisons connue bien solides; 
car après nous avoir dit que M. 
Blaine, qui dispose actuellement de 
la majorité, est annexionniste au 
point de repova-’er l’union commer­
ciale toute seule, il s’efforce de nous 
rassurer un peu plus loin, eu uous 
déclarant que les hommes politiques 
des Eta's-Uuis, et particulièrement 
les républic$im>, sont plus hostiles 
que favorables à l’idée d’annexer le 
Canada, et qu’ils auraient peur 
d’augmenter par lù la force numé­
rique du vot-* démocratique. Autre 
contradiction que nous nous bor­
nons à relever,et qu’on nous dispen­
sera de cherch ;r à expliquer. Quand 
au sentiment national, qui devrait 
être assez fqrt pour ne pas dépendre 
d’un ligue de douane, M. Goldwin 
Smith se bâte d’ajiuter qu’il pour­
rait bien disparaît! e “par suite de 
causes générales telles que l’identité 
delaiace et l’indissolubilité géo 
graphique des deux pays."

“D’ailleurs, dit il, le tariff même, 
en atrophiant le commerce du Ca­
nada, a déjà'annexée les personnes 
aux Etats-Unis, s'il n’y annexe pas 
le territoire, car il est la cause de 
cet exode continuel, surtout de nos 
jeunes agriculteurs— la fleur de 
notre population. Des six millions 
de Canadiens, près d’un million 
sont maintenant de l’autre côté des 
ligne?."

Et il conclut en disant ;
“ C’est une fiction loyaliste que 

de dire qu’au Canada le sentiment 
annexionniste n’existe pas ; il y est 
fort accentue et grandit de jou 
jour. Mais il es-t camé moins par 
le d£sir d’un changement politique 
one par celui de posséder un mar­
ché plus vatte. Nos ag icuheure 
commencent à dire : n us aurons un 
débouché aux Etats-Unis sans nous 
annexer, si cest possible, mais en 
nous annexant si nous ne p uvons pas 
faire autrement."

Ainài l’aunéiton est déjà plus 
qu’à demi faite ; l’idée que la popu­
lation du Canada ne soit pas an- 
nexionniste n’ett qwhine fiction de 
loyaliste. L’annexion ne viendra 
pas «jès le lendemain de l’union 
comiherc ale parce que les politi­
ciens du Canada y sont opposés par 
diverses raisons, et que, même sans 
cela, elle patenterait encoie 
q .elques difficultés. Mais cette an­
nexion est dans la force des choses;
M. Golcwin Siui’.h en prend gaie­
ment son pani, et c'est avec un 
cœur léger qu’il engage le pub ic 
anglais, par l’intetmédiaire du 
Times, à se préparer à subir cette 
diminutio capitis.

“Sous tous les rapports^ excepté 
en politique, le fusion dis deux 
branches de la race Anglo Saxonne 
sur le comin nt amoricain, est 
presque entièrement opérée. La 
naie des Etats-Uni» a cours au Ca­
nada, et le papier-monnaie 
cain se prend au pair dans la 
province d’Ontario, tandis que ceux 
des provinces maritimes et du Ma­
nitoba snhissent un furt escompte.
U est raisonnable de supposer que 
l’union politique se fera, et que les 
populations de langue anglaise de 
l’Amérique du Nord fluirontpar ne 
former qu’un seul peuple. Il y a 
plus d’un anglais loyal qui croit que

l'Ahglelelré y gagüeta} au‘aÿaht 
perdu tout pouvoir téel Ici ; n’y 
trouvant que des responsabilités et 
du danger; elle sera heureuse de les 
échanger contre une amitié sûre et 
durable avec le continent tout entier. 
Croire que le peuple Canadien

L’ABûNffBtiKST 1ST PAYABLE D'aVaKOR

Edilion qnr.tldieDb) Ipar an)
Edition hebdomadaire •«
Le* nnnoncen sont In frie» aux taux 

— nulvanlN i —
Par ligne 1ère insertion...

“ Chaque insertion

“ Une1 ■'
Condlllou*

Le dt-rnier courrier d Europe nous 
a apporté la lettre de M. Goldwin 
Smith, qui occupe un peu plus de 
deux colonnes, petit texte, daus le 
Times du 23 mais Malgré les déné­
gations de quelques journaux de 
Toronto, cette lettre est bieo ce qu’on 
en avait dit d’abord. C’est purement 
ei simplement un plaidoyer en fa­
veur de l’union commerciale et de 
l’annexion politique aux Etats- 
Unis.

Le b it de l’auteur de ce docum »nt 
(il le proclame lui-même des le dé­
but de sa lettre) est d'initier le pu­
blic anglais aux beautés de la réso­
lution Hitt, et de l’y convertir ; et, 
chemin faisant, M. Goldwin Smith 
veut bien nousdonner une nouvelle 
version sur la distinction à faire 
entre f union commerciale et la réci­
procité illimitée, de laquelle il ré­
sulte que, pour lui comme pour 
nous, ces deux termes siguifient 
exactement la même chose au point 
de vue douanier,^ et équivalent à 
Fannexion commerc.ale pure et sim-

$4 DIS
1.00

nte 0 05 puisse avec l’aide de la présence 
d’un représentant de la monarchie 
ou grâce à la distribution de quel­
ques baronetages et de quelques 
titres de chevalerie, être jamais 
autre chose qu’un pays démocrati­
que, est le plus absurde de tous les

Nous espérons que le lecteur 
nous pardonnera 1^ longueur de ces 
citations. Autant et plus que M. 
Erastus Wimau, M. Goldwin Smith 
est le père de l’union commerciale. 
Les orateurs 1 biraux, qui la défen­
dent tant bien que mal à la chambre 
des communes ne sont que ses élè­
ves. il n’est obligé comme eux, à 
autant de précautions parlementai­
res d'artifices oratoires. Mieux que 
personne, il peut nous dire quel est 
le fo.id du sac. Grâce à sa lettre, 
nous le savons maintenant eussi 
clairement que possible. Le fond 
du sac, c eit l’annexion du Canada 
aux Etats-Unis et la disparition de 
la nationalité canadienne.

>aôquen 
par semainiueertio id
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Ridante»: 10 rentinw par ligne chaque
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M. Turtc public dans la Canadien 
et dans Y Evènement une note sous sa 
nignaturc. dms lequel il déclare que le 
Canadien n'a jamais été l’organe de 
l'archevêché de Québec, et qu’il réclame 
pour lui seul la responsabilité des arti­
cles publiés par ce journal sur la ques­
tion des Jésuites.

L'Un!on Libérale, tout en protestant 
contre la portion de l’article du Cana­
dien qui est irrespectueux pour la pa­
pauté, prend sur le fund de la questiou 
la même position que M. Tarte.

r

G
L'Orange Se ttinel publie, sur la 

questiou du la continuation de l’agita­
tion anti-jésuitique, un long article qui 
a l'intention d'être modéré et qui est 
évidemment l'expression officielle do la t‘J’emploi|J, dit il, Ci ttti expression, 
politique actuelle de» chefs de l’oran- l'union commerciale, dans le sons dt* 
gismu. la résolution Hitt. Mais la rèciproci

Le manque dY pice nous empêche li illimitée elle libre échange conli-
cl'analyser aujourd'hui ce document, nental ni gin fient la même chose, si
mais nous y r. viendrons dans un pro- ce il est que le cabotage et les pôche-
ehaifi numéro. ries sont compris dans l’union com­

merciale. Donnez le nom que vous 
voudrez à la mesure, si la ligne do 
douane intérieure est supprimée, le 
tarif sur les côtes maritimes doit 
être égalisé ; autrement il se f ra 
de la contrebande do part et d’autre. 
C'est sur ce p int seulement que 
l’on qeut assimiler les tarifs de 
douane. L’union commerciale, soyez 
en certain, est la seule solution 
complète et permanente de; la ques' 
lion des pêcheries."

Hour concilier les anglais avec la 
perte du marché canadien, M Gold­
win Smilh leur offre un argument 
d’ancien libre-êchangiste rancu- 
neux, qui vaut d’être cité :

“ Les protectionistes canadiens, 
dit il, lèvent les mains et les yeux 
au c el, et font assaut de loyalisme 
pour s’écrier, avec une feinte hor­
reur, que l’union commerciale 
équivaudrait à ri-n moins qu'à 
l'établissement de droits différen­
tiels en faveur do la Grande-Breta­
gne contre les Etats Unis. En vérité, 
il est difficile de comprendre com­
ment la mère pat-ie pourrait être 
liai ée plu- .cavalièrement par une 
de ses colonies qu’elle ne l’est déjà 
au Canada, où l’on lève des dio.ts 
énormes sur les marchandises an­
glaises sans conti îbuer pour un sou
aux dépenses impériales....................
Il n’y a pas de droits 
sur chaque marchandise prise en 
particulier, mais l’ensemble de la 
legislation douanière est fait au dé­
triment du commerce anglais.”

Il était bon que cela fut dit une 
lois pour toutes, d’une fiçon qui ne 
prê â' à aucune ambiguité. M. 
Goldwin Smith s’en est chatgé, un 
peu imprude nment peut-être. Nous 
ne Ven remercions pas moins. Nous 
lui devrons dé-ormais l’avantage de 
savoir où l’on veut nous mener.

défendre
Le rapport annuel du Grand-Tronc 

vient de ro publié à Londres. Le bu 
rcau d’admiuietratiou annonce que lu 
résultat jieu satisfaisant du dernier 
exerc ej semi-mensuel est dû aux cau­
ses indiquées par Sir Henry Tyler lors 
de l’assemblée générale des actionnai­
res en octobre dernici. Plusieurs de 
«•es causes n’existent plus, et les recettes 
de la compagnie s’accroissent chaque 
wr-mainc et donnent lieu d’espérer an 
dividende cette anncé.

U déclaration de M. Foster
Ainsi que nous le prévoyions 

l’autre jour, l’hon. ministre des 
Finances n’a pas eu de peine à ré­
pondre à la question que Sir Ri 
chard Cartwr ght avait cru devoir 
lui adresser au sujet des conditions 
contenues dans le prospectus d’émis­
sion de l'emprunt 3 pour cent, 1888.

Ôn se rappelle que la question de 
Sir Richard éta t double :

lo Le gouvernement s’est-ii en­
gagé à racheter ses bons au-dessus 
du pair ?.

2o Le gouvernement s’est-il en­
gagé à consacrer les deux millions 
de piastres du fonds annuel d’amo - 
lisseinent au rachat exclusif dt 
l’emprunt 3 pour cent, 1888, ce qui 
aurait pour conséquence de le rendre 
rachelable en dix ans, au lieu des 
cinquante ans stipules au contrat ?

L’hon. M. Foster a considéré avec 
rainoii la première question comme 
plus sérieuse e. pins intéressante 
que la s conde, et c’est à cette pre­
mière question surtout qu’il s’est 
applique à répondre en tenant pour 
accordé que l'autre ne reposait sur 
aucune b ;se, et qu’il était bien clair 
quelle fonds d’amortissement s’ap­
pliquait cumulativeme.it au rachat 
de tons tes emprunts du Dominion, 
et non pas seulement, comme 9ir 
Richard Cartwright l’avait préten­
du, au rachat du dernier emprunt 3 
pour cent.

L’hon. ministre des Finances a 
d’ailleurs péremptoirement demoh- 
trô cette dernière thèse en se bor­
nant à énoncer ce simple fait, que 
les indications du prospectus, reia. 
lives à l’amortisxementde l’emprunt 
3 pour cent, sont semblables à celles 
des prosoectus des emprunts antô 
rieurs. Il est clair que le gouver­
nera -ot ne s’est pas engagé, lors de 
chaque emprunt, à consacrer le 
fonds d’amortissement à ce seul 
emprunt, pour oublier sa promesse 
lors de chaque emprunt suivant, et 
pour la rééditer chaque fois à pro 
pos de chaque nouvel emprunt, en 
constatant lui-même qu’il y man­
quait pour le pa-sé au moment où 
il la renouvelait pour l’avenir.

Si denuée de tout fondement que 
fut cette accusation, c'est cependant 
celle qui avait eu le plus de prise 
sur le public. Samedi malin, après 
la réoonse de M, Foster, le Globe et 
le Mail continuent avec une superbe 
mauvaise fui à répéter que l’em­
prunt 3 pour Cent est amortissab.e 
en dix ans, et qu’au lieu de revenir 
à 3 pour cênl. il coûtera 8 ou 10 
pour cent, ou davantage. Peut-être 
serait-il désirable que lors du pro­
chain débat qui s’ouvrira, le muns- 
tre des Finances réponde sur ce 
point, non par de meilleurs argu­
ments,—le sien a été irréprochable 
—mais par une dénégation plus 
nette, et qui ne perraità l’oppqsinou 
de se réfugier derrière aucune am­
biguité.

Nous avons dit que la première 
question était plus delicate, non que 
la réponse soit plus difficile ; mais 
la question ne comporte pas de so'u- 
tion absolue. Eu effet, d’une part 
le gouvernement n’a jamais stipulé 
que l’amortissement serait suspendu 
dès que les bons seraient au-dessus 
du pair ; el d’autre part, le gouver­
nement ne s’est jamais engagé \ 
racheter ces bons a n importe quel

Le jugement du tribunal correction­
nel du I» Seine dans l’affaire de la ligue 
des patriotes constitue, eornmo tout le 
monde avait pu lu prévoir, un grave 
écheo pour lo ministère Tirard 11 de- 
montre en mémo temps l'inanité des 
craintes conçues par le général Boulan­
ger au sujet de poursuites dont il est 
lui-mêille menacé cl il donne à la fuite 
de ce dernier en Belgique un caractère 
de couardi.-c p'us prononcé.

Il est à noter que non-seulement le 
tribunal correctionnel a acquitté les 
chefs de U ligue des patriote» sur le 
chef d'accusation de s iciété secrète ; 
mais en les condamnant sur le fait ma­
tériel d’avoir fait partie d’une 
tion non-autorbé par le gouvernement, 
le tribunal leur a expressément accordé 
des circonstances atténuantes.

Le maximum de la peine comportak 
cinq ans de prison et 60..0 francs d’a­
mende, land s que les inculpas n’ont 
.subi que le ch lire presque dérisoire do 
100 fiancs d’amende

diüeremiels

'

Et il ajoute :
“ L'empire a abdiqué son droit 

au maintien de l'unité commeiciale 
avec le Canada, et on n‘y reviendra 
jamais ; nous devons accepter les 
conséquences du fait accompli."

Lts raison» invoquées par M Gold­
win Smith, à l’appui de sa manie 
uniouis'e, n'offrent d’ailleurs rien 
de particulièrement nouveau, et ne 
sont pas de nature à justifier la 
réputation de leur auteur, car il ne 
sont qu’une médiocre répétition de 
ce qui a été dit récemment à la 
chambre dis Communes sur la dis­
cussion du budget.

D’après lui le Canada est ruiné 
si on lui n fuse plus longtemps son 
marché naturel 1^ Dominion n’of­
fre qu’une unité factice, et chacune 
de ses fractions, prise en particulier, 
a plus d'intérêt à commercer avec 
les parties voisines de la république 
américaine qu’avec les autres pro­
vinces canadiennes. Le commerce 
des provinces maritimes est et reste 
ra paralysé tant qu’on ne lui ouvrira 
pas le marché de la Nouvellt- 
Anglet^rre. l-e Manitoba et le 
Nord-Ouest ont été étranglés à leur 
naissance par le monopole <ju Paci­
fique. Le gouvernement lui-même 
sa rend si bien compte de la nécessité 
d’élargir notre marché, qu’il cher­
che des débouchés dans toutes les 
autres parties du monde pendant 
qu’il refuse celui qui est à nos 
portes Quand à l’industrie nationale, 
M Goldwin Smith en fait bon 
marché, comme les orateurs libé­
raux.

“Il n y a pas, dit-il, d’intérêt coin 
mercial qui mil te en faveur du 
tarif, autre que les intéiêls factices 
qui ont dû leur naissance au tarif 
même. Encore, d s plaintes se foin 
e Rendre chique jour de la part dt-s 
protégés qui ne peuvent vivre dans 
ce marché trop étroit et qui hss è- 
gdül ie ministre des financi s pour 
obtenir une protection encoie plus 
élevée."

Tout cela a déjà été dit sur tous 
les tons, et l'auteur de la lettre au 
Times n’y ajoute qu’un seul argu­
ment inédit, dans lequel il prévoit 
la situation où nous nous trouve­
rions le jour où l’Angleterre serait 
engagée dans une guerre qui nous 
interdirait momentanément le com 
merce par mer, api è i que nous nous 
sommes volontairement fermé l’ac­
cès au marché américain. Il est'vrai

Sir Francis De win ton, p.dsident du 
comité orgauisé pour venir en aide à 
Km*n Bty, ne croit pas à l'authenticité 
des nouvi lles coootrnant Stanley et 
Emin Bey, apportées à Stanley Falls 
par des arabes. En supposant que 
Stanley ait jt joint Enfin Buy à la Noel, 
Sir Francis croit que les nouvelles ont 
été apportées trop vite pour être vraies 
11 et ou en trouver l’origine dans le» 
bruits qui ont transpiré sur Us entre­
tiens auxquels so sont récemment livrés 
divers hommes politiques à propos 
d’Emin.

Plusieurs journaux américains s'é 
tonnent à bon droit de ce qu'après avoir 
annencé l'intention de doter la France 
d'une constitution semblable à celle 
des Etats-Unis, lo général Boulanger 
refuse de reconnaître la jurisduc ion du 
Sénat français.

Us font observer que la disposition de 
la constitution française de 1875, qui 
défère au Sénat le jugement des cri­
mes politiques, a préoit-ément été 
prantéc à la constitution dee Etats- 
Unis, et que le Sénat de Washington 
est investi du privilège que le général 
Boulanger no vtu! pas reconnaître au 
Sénat du son pays.

Le lév. John J. Dobbin un jeune
ministre presbytérien, qui est marié, et 
réfide à Carie ton Est, où :1 dessert la 
mission presbytérienne, vient d'être ai* 
lêté à Toronto, sous l’accusation d’at­
tentat indécent sur la personne déjeu­
nes enfants. Plusieurs membres de sa 
propre congrégation ont déposé la plainte 
contre le vévéïcnd.

Ceux de nos lecteurs qui te rendront 
à Paris pendant l’exposition do 1889, 
sont déjà ii.formés de la possibilitéqu’ils 
auront de lire les derniers ex -mplaires 
reçus à Paris de notre journal dans les 
bureaux de nos correspondant», MM. 
Améiéc Prince & Co, 3G rue Lafayette, 
où ils peuvent se taire adresser toute 
correspondance, demander tout rensei­
gnement, donner tous ordre» d'achat, 
etc.

Qu’un gouvernement puisse avoir 
intérêt à amortir sa dette, même à 
un prix légèrement au-dessus du 
pair, c’est un fait qui est hors de 
doute, et qui dépend surtout dans 
la pratique du taux nominal de» 
emprunts. Un emprunt à 5, et 
même à 4 pour cent, pourra êt e 
racheté très avantagousem rat au- 
dessus du pair, puisqu’à la même 
époque le gouvernement pourrait 
contracter uu nouvel emprunt à des 
condition» égale» ou supérieures à 
celles du prix de rachat des em­
prunts antérieurs. D'autre» conai 
derations peuvent militer eu faveur 
du rachat au-dessu» du pair. C’est 
d’ailleurs, ta is aucune exception 
connue, la pratique de tou» les pays 
où il existe une caisse d’amortisse-

En fait, la question posée par àir 
Richard Cartwright n’offre que très

Mais nous portons à la connaissance 
de nos compatriotes, qu’en outie du 
service installé dans l urs bureaux. 36 
rue Lafayette, MM. Amédéo Prince & 
Cie ont organ eé un autre cab:net de 
lecture et de renseignement à Y Exposi­
tion même, dans le Pavillon de la Ré­
publique du Guatemala, dont le com­
missaire eénéral a bien voulu mettre 
une vaste salle awc terrasse à la dispo­
sition de no» correspondant».

Nous engageons vivem-nt nos amis 
lecteurs se rendant à Paris à faire vi­
site à la maisou Amédée Prince & Co, 
unt à son siège social, 36, rue La­
fayette, qu’à son insiallation à l’Expo 
sinon dans le Pavillon du Guatemala 
qui deviendra, par le fait même des 
vastes relations de nos correspondants, le 
centre de ralliement des nombreux 
étrangers présenta à Paris,
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